REPONSE DE L'ASN À LA DEMANDE DU CEDRA CONCERNANT LE TRANSPORT DE DÉCHETS SUISSES DES 2 ET 3 MARS 2011

	Réf. :
	[1] Loi n°2006-686 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire du 13 juin 2006.

[2] Règlement de transport des matières radioactives, Prescriptions N°TS-R-1.

[3] Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route conclu le 30 septembre 1957,

règlement dit « ADR », élaboré sous l’égide de la Commission Economique pour l’Europe des Nations Unies.

[4] Règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, règlement dit « RID », édité par

l’Organisation Intergouvernementale pour les Transports Internationaux Ferroviaires (OTIF).

[5] Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD »).


Cadre réglementaire encadrant le retraitement de combustibles usés d’origine suisse en France

Des contrats ayant pour objet le traitement de combustibles usés ont été signés entre COGEMA et ses clients suisses dans les années soixante-dix et ont reçu l’aval des Autorités suisses et françaises. Ces contrats prévoient les services suivants :

-        le transport vers la France des combustibles usés dans des emballages spécifiques,

-        le traitement de ces matières à l’usine de COGEMA-La Hague,

-        le conditionnement des déchets ultimes sous une forme stable,

-        le retour en Suisse des résidus pour entreposage et stockage définitif.

 

Les combustibles ont été introduits sur le sol français à des fins de traitement avant l’adoption de la loi de programme n°2006-739 du 28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs. Aucun accord intergouvernemental n’était ainsi requis pour prévoir les modalités et l’échéance de retour de ces combustibles irradiés vers son propriétaire suisse[1][1].

 

Les emballages utilisés pour ce convoi mesurent 7 mètres de long et pèsent plus de 30 tonnes chacun. Le prochain transport comprendra 3 emballages contenant chacun 28 canisters de déchets compactés.

La notification du transport indique une activité totale de 5 000 TeraBq (soit 5000.1012 Bq) pour ce convoi.  Cette activité est très inférieure à celle rencontrée lors des récents transports de déchets vitrifiés vers l'Allemagne (de l'ordre de 3 500 Peta Bq soit 3 500.1015 Bq)

La destination de ces colis est le centre de stockage temporaire de Zwilag, situé dans le district de Baden (Suisse).

 

 

Contrôle de la sûreté des transports de matières radioactives en France

 

L’ASN est chargée depuis 1997 du contrôle de la sûreté des transports de matières radioactives et fissiles à usage civil et ses attributions dans ce domaine ont été confirmées par la loi visée en référence [1], dite loi TSN. Ce contrôle vise à assurer la maîtrise des risques d’irradiation, de contamination, de criticité et la prévention des dommages causés par la chaleur présentés par les colis de transport de matières radioactives, dans l’objectif de protéger les intérêts visés au titre I de la loi TSN.

 

Les déchets radioactifs de moyenne activité qui font l’objet des transports La Hague – Zwilag (Suisse) sont des CSD-C c'est-à-dire des canisters de déchets compactés. Ils contiennent les structures métalliques des assemblages de combustible. Le CSD-C est un cylindre en acier inoxydable de 1,34 mètre de hauteur et de 0,43 mètre de diamètre.

 

Ils sont conditionnés dans des emballages dits de « type B » contenant des matières fissiles, ou « B(U)F ». Ces emballages nécessitent un agrément de la part de l’ASN.

Dans le cadre de l’instruction des demandes d’agrément des emballages et de ses inspections, l’ASN s’attache à vérifier le respect de la réglementation, principalement élaborée au niveau international et rendue applicable en France par l’arrêté visé en référence [5]. Cette réglementation est issue d’une norme de sûreté, développée par l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) (réf. [2]), qui est entre autres déclinée pour les transports par route au travers de l’accord européen visé en référence [3] et pour les transports par voie ferroviaire au travers du règlement international visé en référence [4].

Cette réglementation prévoit que les emballages de « type B » contenant des matières fissiles doivent être conçus de façon à garantir en toutes circonstances, y compris en cas d’accident de transport, le maintien de leurs fonctions de confinement de la matière radioactive, de leur sous criticité[2][2] et de protection radiologique. Dans leur demande d’agrément, les requérants doivent démontrer le maintien de ces fonctions de sûreté, y compris en cas d’accident (simulé par une chute de 9 mètres sur une surface indéformable, une chute de 1 mètre sur un poinçon, un incendie totalement enveloppant de 800°C minimum pendant 30 minutes, une immersion dans l’eau à une profondeur de 200 mètres pendant 8 heures).

 

Autorisations administratives concernant la sûreté des prochains transports de

déchets radioactifs issus du retraitement de combustibles usés d’origine suisse

Les transports de déchets radioactifs proviennent du retraitement des combustibles usés suisses. 

Pour le transport à destination de la Suisse, le convoi utilisera le modèle de colis TN 81 proposé par le concepteur français TN International.

Concernant l’emballage TN 81 :

-        un premier agrément a été délivré par l’ASN, après instruction technique du dossier de sûreté, en juin 2003[3][3], avec une date d’expiration au 30 juin 2007 pour le transport de CSD-V (canisters de déchets vitrifiés de haute activité)

-        le certificat d’agrément a été prolongé le 14 juin 2007 jusqu’au 30 juin 2012[4][4]

-        une demande d’extension d’agrément a été déposée par la société Areva TN International pour ajouter dans les contenus autorisés les CSD-C (canisters de déchets solides conditionnés de moyenne activité). Après instruction technique, un certificat d’agrément en date du 13 février 2009[5][5]  a délivré par l’ASN. Ce certificat est valable jusqu’au 30 juin 2012

-        Ce certificat a été reconnu par l’autorité suisse, le 30 juin 2010[6][6].

 

Contrôle de la radioprotection pendant le prochain transport de déchets nucléaires

issus du retraitement de combustibles usés d’origine suisse

La règlementation permet de s’assurer que le débit de dose au contact du colis et du véhicule ne dépasse pas 2mSv/h et 0,1 mSv/h à deux mètres du véhicule de transport. Avec ce dernier niveau de dose, il faudrait ainsi un séjour continu de dix heures à deux mètres d’un tel véhicule pour atteindre la limite annuelle d’exposition prévue par la réglementation pour une personne du public.

La réglementation prévoit la réalisation de mesures de débit de dose avant transport. Ces mesures ne sont pas communiquées à l’ASN sauf si elle le réclame dans le cadre d’une inspection. Ce transport n'est pas prévu dans le programme annuel d'inspection de l'ASN.

Vous pouvez par conséquent solliciter l'obtention de ce document directement auprès de la société Areva TN international.

 

Données concernant les flux de transport

Les 900 000 colis de matières radioactives transportés chaque année représentent environ 3% du flux de transport de matières dangereuses. 141 000 de ces colis concernent l’industrie nucléaire. Environ 1850 de ces colis sont soumis à un agrément de l’ASN (colis de type « B »). 

 

En termes de flux de transport cela représente chaque année :

-                       environ 300 transports de combustible neuf ;

-                       environ 250 transports de combustible irradié ;

-                       une trentaine de transports de combustible de type MOX (oxyde de plutonium et d’uranium) ;

-                       une soixantaine de transports de poudre d’oxyde de plutonium. 

 

Des informations complémentaires concernant le contrôle des transports de matières radioactives en France sont disponibles dans le chapitre 11 du rapport annuel de l’ASN[7][7] et dans le numéro 174[8][8] de la revue contrôle, éditée par l’ASN. 

 

[1][1] L’article 8 de la loi, codifié au L. 542-2-1 du Code de l’environnement prévoit : « Des combustibles usés ou des déchets radioactifs ne peuvent être introduits sur le territoire national qu'à des fins de traitement, de recherche ou de transfert entre Etats étrangers. L'introduction à des fins de traitement ne peut être autorisée que dans le cadre d'accords intergouvernementaux et qu'à la condition que les déchets radioactifs issus après traitement de ces substances ne soient pas entreposés en France au-delà d'une date fixée par ces accords. L'accord indique les périodes prévisionnelles de réception et de traitement de ces substances et, s'il y a lieu, les perspectives d'utilisation ultérieure des matières radioactives séparées lors du traitement. »

[2][2] La sous-criticité correspond au maintien des conditions de sûreté permettant d’éviter le démarrage intempestif d’une réaction nucléaire en chaîne.

[3][3] certificat référencé F/366/B(M)F-96T (Aa)

[4][4] certificat F/366/B(U)F-96 (Bd) valable jusqu’au 30/06/2012

[5][5] certificat F/366/B(U)F-96 (Be) valable jusqu’au 30/06/2012

[6][6] certificat CH/5071/B(U)F-96 (Rev.2) valable jusqu’au 30/06/2012

[7][7] Consultable sur : http://rapport-annuel2009.asn.fr/telechargements/rapport-annuel-2009.html

[8][8] Consultable sur : http://www.asn.fr/index.php/content/download/23381/138812/file/controle_174.pdf

